
241e séance 

ÉVOLUTION DU LOGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT 
ET DU NUMÉRIQUE 

Projet de loi portant évolution du logement, de l’aména
gement et du numérique  

Texte adopté par la commission - no 971 

Après l’article 6 

Amendement no 2195  présenté par M. Ruffin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre II du livre Ier de la première partie 

du code général de la propriété des personnes publiques est 
ainsi modifié : 

1° Au 1° de l’article L. 1123–1, le mot : « trente » est 
remplacé par le mot : « dix » ; 

2° L’article L. 1123–3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’immeuble acquis en application de l’article L. 1123–3 
est affecté au parc de logements sociaux pour les communes 
soumises à l’article 302–5 du code de la construction et de 
l’habitation. » 

Amendement no 1947  présenté par M. Causse, 
M. Ardouin, M. Bois, M. Martin, M. Zulesi, M. Marilossian, 
Mme Sarles, Mme De Temmerman, Mme Guerel et 
Mme Vanceunebrock-Mialon. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à 

compter de la publication de la présente loi, est instituée 
une procédure d’encadrement des prix de vente du foncier. 

Les dispositions de la présente expérimentation s’appli
quent à la liste des communes définie par décret du 
ministre en charge du logement et figurant parmi les 
communes mentionnées au I de l’article L. 302–5 du code 
de la construction et de l’habitation. 

Dans le cadre d’une cession de foncier privé en faveur de la 
promotion de logements par les organismes d’habitation à 
loyer modéré, le montant de la transaction est établi selon 
l’évaluation du service des domaines et pouvant faire l’objet 
d’une décote définie par décret du ministre en charge du 
logement. 

Amendement no 1949  présenté par M. Causse, M. Ardouin, 
M. Bois, M. Martin, M. Zulesi, M. Marilossian, Mme Sarles, 
Mme De Temmerman et Mme Guerel. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à 

compter de la publication de la présente loi, est instituée 
une procédure d’encadrement des prix de vente du foncier. 

Les dispositions de la présente expérimentation s’appli
quent à la liste des communes définie par décret du 
ministre en charge du logement et figurant parmi les 
communes mentionnées au I de l’article L. 302–5 du code 
de la construction et de l’habitation. 

Dans le cadre d’une cession de logement en état futur 
d’achèvement en faveur d’un organisme d’habitation à 
loyer modéré, le montant de la transaction ne peut excéder 
le coût réel de construction du bien dont les modalités sont 
définies par décret du ministre en charge du logement. 

Article 7 

1 I. – Le premier alinéa de l’article L. 3211–7–1 du 
code général de la propriété des personnes publiques est 
ainsi modifié : 

2 1° Les mots : « d’actifs immobiliers d’une superficie» 
sont remplacés par les mots : « de terrains bâtis ou non 
bâtis d’une superficie cadastrale » ; 

3 2° Après le mot : « réalisation », sont insérés les mots : 
« de programmes ». 

4 II. – L’article L. 342–2 du code de la construction et 
de l’habitation est ainsi modifié : 

5 1° Aux a et d du 1° et au c du 2° du I, la référence : 
« au 4°» est remplacée par les références : « aux 4° et 8°» ; 

6 2° Le II est complété par un 8° ainsi rédigé : 

7 « 8° La société mentionnée au deuxième alinéa du I de 
l’article 141 de la loi no 2006–1771 du 30 décembre 2006 
de finances rectificative pour 2006. » 

8 III (nouveau). – À la première phrase du deuxième 
alinéa du I de l’article 141 de la loi no 2006–1771 du 30 
décembre 2006 de finances rectificative pour 2006, les 
mots : « la majorité » sont remplacés par les mots : « une 
partie ». 
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Amendement no 1611  présenté par M. Lagleize, M. Bolo, 
Mme Deprez-Audebert, M. Mathiasin, M. Ramos, 
M. Turquois, M. Barrot, Mme Elimas, Mme Florennes, 
M. Garcia, M. Lainé, Mme Lasserre-David, M. Mignola, 
M. Pahun, Mme Poueyto, M. Thierry Robert, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Benin, M. Berta, M. Bourlanges, M. Bru, 
M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, 
M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Essayan, M. Fanget, 
M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Gallerneau, M. Hammouche, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, 
M. Laqhila, M. Latombe, Mme Luquet, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Millienne, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Vichnievsky et 
M. Waserman. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Après le mot : « État », sont insérées les mots : « ou 

aux établissements publics de recherche et d’enseignement 
supérieur » ; ». 

Article 8 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 210–1 du code de l’urbanisme, après le mot : 
« mixte », sont insérés les mots : « agréée mentionnée à 
l’article L. 481–1 du code de la construction et de l’habi
tation ». 

3 III. – L’article L. 211–1 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

4 1° Le troisième alinéa est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Dans les parties actuellement urbanisées 
des communes couvertes par un plan d’occupation des 
sols devenu caduc en application de l’article L. 174–1, le 
droit de préemption prévu au deuxième alinéa de l’article 
L. 210–1 est maintenu. » ; 

5 2°(nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

6 « Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 210– 
1, le droit de préemption institué dans les conditions 
prévues au présent article peut être exercé en vue de la 
relocalisation d’activités industrielles, commerciales, 
artisanales ou de services ainsi que pour le relogement 
d’occupants définitivement évincés d’un bien à usage 
d’habitation ou mixte en raison de la réalisation de 
travaux nécessaires à l’une des opérations d’aménagement 
définies au livre III du présent code. » 

7 III bis (nouveau). – À la fin de la première phrase du 
dernier alinéa de l’article L. 211–2 du code de l’urba
nisme, les mots : « lorsque l’aliénation porte sur un des 
biens ou des droits affectés au logement » sont 
supprimés. 

8 IV. – L’article L. 212–1 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

9 1° Le dernier alinéa est complété par les mots : « ou, si 
la zone est située sur le territoire de plusieurs départe
ments, par arrêté conjoint des représentants de l’État 
dans les départements concernés » ; 

10 2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

11 « Des zones d’aménagement différé peuvent égale
ment être créées par délibération motivée de l’organe 
délibérant d’un établissement public territorial créé en 
application de l’article L. 5219–2 du code général des 
collectivités territoriales, en dehors des périmètres fixés 
par le conseil de la métropole du Grand Paris pour la 
mise en œuvre des opérations d’aménagement d’intérêt 
métropolitain mentionnées à l’article L. 5219–1 du 
même code, après avis des communes incluses dans le 
périmètre de ces zones. 

12 « En cas d’avis défavorable d’une commune, la zone 
d’aménagement différé ne peut être créée que par arrêté 
du représentant de l’État dans le département ou, si la 
zone est située sur le territoire de plusieurs départements, 
par arrêté conjoint des représentants de l’État dans les 
départements concernés. » 

13 V. – Le troisième alinéa de l’article L. 240–1 du code 
de l’urbanisme est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Leur organe délibérant peut déléguer l’exercice de ce 
droit, dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’État. » 

14 VI. – L’article L. 321–4 du code de l’urbanisme est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

15 « Ils peuvent agir dans le cadre des emplacements 
réservés prévus à l’article L. 151–41 du présent code. Ils 
gèrent les procédures afférentes aux droits de délaisse
ment prévues aux articles L. 230–1 à L. 230–6, à la 
demande des collectivités territoriales avec lesquelles ils 
ont conclu une convention en application du dernier 
alinéa de l’article L. 321–1. » 

Amendement no 2475  présenté par M. Lioger. 
Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« , les mots : « code de la construction et de l’habitation » 

sont remplacés par les mots : « même code » et, à la fin, les 
mots : « du même code » sont remplacés par les mots : « dudit 
code ». » 

Amendement no 776  présenté par M. Bazin, M. Jacob, 
M. Saddier, M. Reda, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 
M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Savignat, 
M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 
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Supprimer l’alinéa 4. 

CHAPITRE III 
FAVORISER LA TRANSFORMATION DE 

BUREAUX EN LOGEMENTS 

Article 9 

1 I. – L’article L. 152–6 du code de l’urbanisme est 
ainsi modifié : 

2 1° Au deuxième alinéa, les mots : « dans un objectif de 
mixité sociale » sont supprimés ; 

3 2° Au début du 1°, de la première phrase du 2° et 
du 5°, sont ajoutés les mots : « Dans le respect d’un 
objectif de mixité sociale, » ; 

4 3° Au 3°, après le mot : « stationnement », sont insérés 
les mots : « et, dès lors que la commune ne fait pas l’objet 
d’un arrêté au titre de l’article L. 302–9–1 du code de la 
construction et de l’habitation, aux règles adoptées en 
application de l’article L. 151–15 du présent code, » et, 
après le mot : « limite », sont insérés les mots : « d’une 
majoration de 30 % ». 

5 II (nouveau). – Au troisième alinéa de l’article 
L. 145–4 du code de commerce, après le mot : « immobi
lière », sont insérés les mots : « , de transformer à usage 
principal d’habitation un immeuble existant par recons
truction, rénovation ou réhabilitation ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2496  présenté par Mme Pinel, 
Mme Dubié et M. Falorni et no 2587  présenté par 
M. Pupponi, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Hutin, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 2497  présenté par Mme Pinel, 
Mme Dubié et M. Falorni. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Au 3° de l’article L. 152-6 du code de l’urbanisme, après 

le mot : « stationnement », sont insérés les mots : « et, dès que 
la commune ne fait pas l’objet d’un arrêté au titre de l’article 
L. 302–9–1 du code de la construction et de l’habitation, aux 
règles adoptées en application de l’article L. 151–15, » et 
après le mot : « limite », sont insérés les mots : « d’une 
majoration de 10 % ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2199  présenté par Mme Taurine, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et M. Ruffin et no  

2588  présenté par M. Pupponi, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Carvounas, Mme Karamanli, 

Mme Untermaier, M. Hutin, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Le 
Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Supprimer les alinéas 2 et 3. 

Amendement no 2049  présenté par M. Peu, M. Wulfranc, 
M. Bruneel, Mme Bello, M. Brotherson, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel et M. Serville. 

Supprimer l’alinéa 2. 

Amendement no 2050  présenté par M. Peu, M. Wulfranc, 
M. Bruneel, Mme Bello, M. Brotherson, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel et M. Serville. 

Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 
« 2° Au début des 1°, 2°, 3°, 4° et 5°, sont insérés les mots : 

« Dans un objectif de mixité sociale, » ; » 

Amendement no 2200  présenté par Mme Panot, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 
« 4° Est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les bureaux vacants ainsi transformés en logement et mis 

en location doivent répondre aux critères de décence définis 
par le décret no87–149 du 6 mars 1987 fixant les conditions 
minimales de confort et d’habitabilité auxquels doivent 
répondre les locaux mis en location ». 

Amendement no 2591  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 4, insérer les trois alinéas suivants : 
« 4° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le présent article n’est applicable aux communes faisant 

l’objet d’un arrêté au titre de l’article L. 302–9–1 du code de 
la construction et de l’habitation, que dès lors que la déroga
tion porte sur un projet prévoyant majoritairement la 
construction ou la réalisation de logements bénéficiant 
d’un prêt locatif aidé d’intégration. 

« Le présent article n’est pas applicable dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville visés à l’article 5 de la loi 
no 2014–173 du 21 février 2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine. » 
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Amendement no 2589  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Hutin, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 
« 4° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n’est applicable aux communes faisant 

l’objet d’un arrêté au titre de l’article L. 302–9–1 du code de 
la construction et de l’habitation, que dès lors que la déroga
tion porte sur un projet prévoyant majoritairement la 
construction ou la réalisation de logements bénéficiant 
d’un prêt locatif aidé d’intégration. » 

Amendement no 2498  présenté par Mme Pinel, 
Mme Dubié et M. Falorni. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« III. – Le présent article ne s’applique aux communes 

faisant l’objet d’un arrêté au titre de l’article L. 302–9–1 du 
code de la construction et de l’habitation que si la dérogation 
porte sur un projet prévoyant majoritairement la construc
tion ou la réalisation de logements bénéficiant d’un prêt 
locatif aidé d’intégration. » 

Amendement no 2590  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 4, insérer les deux alinéas suivants : 
« 4° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent article n’est pas applicable dans les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville visés à l’article 5 de la loi 
no 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine. » 

Amendement no 2477  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 5, substituer au mot : 
« immobilière », 
le mot : 
« usage ». 

Après l’article 9 

Amendement no 2201  présenté par Mme Panot, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l’article 9, insérer l’article suivant :  

À la deuxième phrase du IV de l’article 232 du code général 
des impôts, les taux : « 12,5 % » et « 25 % » sont respecti
vement remplacés par les taux : « 50 % » et « 100 % ». 

Article 9 bis (nouveau) 

1 I. – Le titre Ier du livre VI du code de la construction 
et de l’habitation est complété par un chapitre VII ainsi 
rédigé : 

2 « Chapitre VII : 

3 « Occupation temporaire de locaux en vue d’en 
assurer la protection et la préservation 

4 « Art. L. 617–1. – I. – Les dispositions du présent 
article visent à assurer la protection et la préservation de 
locaux vacants par l’occupation de résidents temporaires 
et leur mise à disposition gratuite, dans le respect d’un 
objectif d’insertion et d’accompagnement social. 

5 « Sont agréés par l’État, au vu de leurs compétences à 
mener des travaux d’aménagement et à organiser l’occu
pation de bâtiments par des résidents temporaires, les 
organismes publics ou les associations soumises à la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d’association qui 
mettent en place un dispositif d’occupation temporaire 
de locaux en vue d’en assurer la protection et la préser
vation. 

6 « Une convention d’occupation est conclue entre le 
propriétaire et le résident, qui peut être un organisme 
public ou une association. L’association désignée s’engage 
à protéger et préserver les locaux qui sont mis à sa dispo
sition et à les rendre au propriétaire libres de toute 
occupation à l’échéance de la convention ou lors de la 
survenance d’un événement défini par la convention. 

7 « La convention est d’une durée maximale de vingt- 
quatre mois et peut être prorogée dès lors que le proprié
taire justifie que le changement de destination des locaux 
qui devait faire suite à leur mise à disposition gratuite ne 
peut survenir à l’échéance du délai initialement prévu. 

8 « II. – L’organisme ou l’association mentionnée au 
troisième alinéa du I peut loger des résidents temporaires 
dans les locaux mis à disposition gratuitement. Les 
engagements réciproques de l’organisme et de chaque 
résident figurent dans un contrat de résidence tempo
raire, dont la forme et les stipulations sont définies et 
encadrées par décret. 

9 « S’il existe un règlement intérieur des locaux, une 
copie de celui-ci est annexée au contrat et paraphée par le 
résident. 

10 « Le contrat de résidence temporaire est conclu pour 
une durée comprise entre trois mois et vingt-quatre mois. 
Il peut être renouvelé dans la limite de vingt-quatre mois 
au total. Il peut toutefois être prorogé si la convention 
d’occupation mentionnée au troisième alinéa du I fait 
elle-même l’objet d’une prorogation. 

11 « Le contrat de résidence temporaire donne lieu au 
versement par le résident, à l’organisme ou l’association 
qui a reçu la disposition des locaux, d’une redevance 
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calculée à hauteur des charges générales que l’organisme 
ou l’association supporte et qui comprend notamment le 
coût des fluides et les frais de gestion des locaux. 

12 « La rupture anticipée du contrat de résidence par 
l’organisme public ou l’association est soumise à des 
règles de préavis, de notification et de motivation 
définies par décret ; cette rupture ne peut être opérée 
que pour un motif légitime et sérieux, notamment 
l’inexécution par l’adhérent de l’une des obligations lui 
incombant, l’arrivée à terme de la convention ou le non- 
respect du règlement intérieur des locaux. L’arrivée à 
terme du contrat de résidence, du terme fixé dans le 
règlement intérieur annexé au contrat ou sa rupture 
dans les conditions susmentionnées déchoit l’adhérent 
de tout titre d’occupation, nonobstant toutes disposi
tions en vigueur, notamment celles du chapitre III du 
présent titre et de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986. 
L’agrément de l’État peut être subordonné à des engage
ments de l’organisme qui a reçu la disposition des locaux 
quant aux caractéristiques des résidents temporaires. 

13 « Lorsque la convention d’occupation le prévoit, 
l’association peut accueillir du public dans les locaux 
mis à sa disposition. Cet accueil se fait alors dans le 
respect de la réglementation applicable aux établisse
ments recevant du public. » 

14 II. – Les conventions et les contrats de résidence 
conclus en application de l’article L. 617-1 du code de 
la construction et de l’habitation ne peuvent porter effet 
au-delà du 31 décembre 2022. Le présent dispositif 
expérimental est suivi et évalué par les services de l’État 
chargés d’agréer les associations. Dans un délai de vingt- 
quatre mois après la promulgation de la loi no   du    portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, un premier rapport de suivi et d’évaluation 
est déposé au Parlement. 

Amendement no 2287  présenté par M. Bazin. 

Rédiger ainsi cet article : 

« Le titre Ier du livre VI du code de la construction et de 
l’habitation est complété par un chapitre VII ainsi rédigé : 

« Chapitre VII 

« Occupation temporaire de locaux en vue d’en assurer la 
protection et la préservation 

« Art L. 617–1. – Les dispositions du présent article visent 
à assurer la protection et la préservation de locaux vacants par 
l’occupation d’occupants temporaires à des fins résidentielles, 
commerciales ou d’insertion et d’accompagnement social. 

« Sont agréés par l’État, au vu de leurs compétences à 
mener des travaux d’aménagement et à organiser l’occupa
tion de bâtiments par des résidents temporaires, les 
organismes publics, les organismes privés ou les associations 
qui mettent en place un dispositif d’occupation temporaire 
de locaux en vue d’en assurer la protection et la préservation. 

« Les opérations d’occupation temporaire de locaux en vue 
d’en assurer la protection et la préservation font l’objet d’une 
convention entre le propriétaire et un organisme public, un 
organisme privé ou une association qui s’engage à protéger et 
à préserver les locaux qui sont mis à sa disposition et à les 

rendre au propriétaire, libres de toute occupation à l’échéance 
ou lors de la survenue d’un événement définis par la conven
tion. 

« La convention est d’une durée maximale de trois ans et 
peut être prorogée par périodes d’un an, dès lors que le 
propriétaire justifie que le changement de destination des 
locaux qui devait faire suite à l’occupation du bâtiment par 
des occupants temporaires ne peut survenir à l’échéance du 
délai initialement prévu. 

« L’organisme ou l’association mentionné au troisième 
alinéa peut loger des occupants temporaires dans les locaux 
mis à sa disposition. Les engagements réciproques de l’orga
nisme ou de l’association et de chaque occupant et la finalité 
de l’occupation figurent dans un contrat de résidence tempo
raire, dont la forme et les stipulations sont définies et 
encadrées par décret.  

« Le contrat d’occupation temporaire est conclu ou renou
velé pour une durée minimale fixée par décret. Il donne lieu 
au versement par l’occupant, à l’organisme ou l’association 
qui a reçu la disposition des locaux, d’une redevance dont le 
montant maximal est fixé par décret. 

« La rupture anticipée du contrat par l’organisme ou l’asso
ciation précité est soumise à des règles de préavis, de notifi
cation et de motivation définies par décret ; cette rupture ne 
peut être opérée que pour un motif légitime et sérieux, 
notamment l’inexécution par le résident de l’une des obliga
tions lui incombant ou le terme de la convention mentionnée 
au troisième alinéa survenu dans les conditions fixées par le 
même alinéa. 

« L’arrivée à terme du contrat d’occupation temporaire ou 
sa rupture dans les conditions susmentionnées déchoit le 
résident de tout titre d’occupation, nonobstant toutes dispo
sitions en vigueur, notamment celles du chapitre III du titre 
Ier du livre VI du code de la construction et de l’habitation et 
de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. 

« L’agrément de l’État peut être subordonné à des engage
ments de l’organisme ou de l’association qui a reçu la dispo
sition des locaux quant aux caractéristiques des résidents 
temporaires. » 

Amendement no 2986  présenté par M. Nogal, Mme de 
Lavergne, M. Damien Adam, M. Anato, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Beaudouin-Hubiere, Mme Blanc, 
M. Blein, M. Bothorel, Mme Brunet, M. Cazenove, M. Cellier, 
Mme Crouzet, M. Daniel, M. Delpon, M. Démoulin, 
Mme Do, Mme Faure-Muntian, Mme Hammerer, 
Mme Hennion, M. Huppé, M. Kasbarian, Mme Le Meur, 
Mme Lebec, M. Lescure, Mme Limon, M. Martin, 
Mme Melchior, M. Moreau, Mme O’Petit, Mme Oppelt, 
Mme Petel, M. Potterie, M. Sempastous, M. Sommer, 
Mme Tiegna, M. Ferrand et les membres du groupe La 
République en Marche. 

Rédiger ainsi cet article : 

« Il est institué à titre expérimental, un dispositif visant à 
assurer la protection et la préservation de locaux vacants par 
l’occupation d’occupants temporaires à des fins notamment 
d’hébergement, d’insertion et d’accompagnement social. 

« Sont agréés par l’État, au vu de leurs compétences à 
mener des travaux d’aménagement et à organiser l’occupation 
de bâtiments par des résidents temporaires, les organismes 
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publics, les organismes privés ou les associations qui mettent 
en place un dispositif d’occupation temporaire de locaux en 
vue d’en assurer la protection et la préservation. 

« Les opérations d’occupation temporaire de locaux en vue 
d’en assurer la protection et la préservation font l’objet d’une 
convention entre le propriétaire et un organisme public, un 
organisme privé ou une association qui s’engage à protéger et 
à préserver les locaux qui sont mis à sa disposition et à les 
rendre au propriétaire, libres de toute occupation à l’échéance 
ou lors de la survenue d’un événement définis par la conven
tion. 

« La convention est d’une durée maximale de trois ans et 
peut être prorogée par période d’un an, dès lors que le 
propriétaire justifie que le changement de destination des 
locaux qui devait faire suite à l’occupation du bâtiment par 
des occupants temporaires ne peut survenir à l’échéance du 
délai initialement prévu. 

« L’organisme ou l’association mentionné au troisième 
alinéa peut loger des occupants temporaires dans les locaux 
mis à sa disposition. Les engagements réciproques de l’orga
nisme ou de l’association et de chaque occupant et la finalité 
de l’occupation figurent dans un contrat de résidence tempo
raire, dont la forme et les stipulations sont définies et 
encadrées par décret.  

« Le contrat d’occupation temporaire est conclu ou renou
velé pour une durée minimale fixée par décret. Il peut donner 
lieu au versement par l’occupant, à l’organisme ou l’associa
tion qui a reçu la disposition des locaux, d’une redevance 
dont le montant maximal est fixé par décret. 

« La rupture anticipée du contrat par l’organisme ou l’asso
ciation précité est soumise à des règles de préavis, de notifi
cation et de motivation définies par décret ; cette rupture ne 
peut être opérée que pour un motif légitime et sérieux, 
notamment l’inexécution par le résident de l’une des obliga
tions lui incombant ou le terme de la convention mentionnée 
au troisième alinéa survenu dans les conditions fixées par le 
même alinéa. 

« L’arrivée à terme du contrat d’occupation temporaire ou 
sa rupture dans les conditions susmentionnées déchoit le 
résident de tout titre d’occupation, nonobstant toutes dispo
sitions en vigueur, notamment celles du chapitre III du titre 
Ier du livre VI du code de la construction et de l’habitation et 
de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 
du 23 décembre 1986. 

« L’agrément de l’État est subordonné à des engagements 
de l’organisme ou de l’association qui a reçu la disposition 
des locaux, quant aux caractéristiques des résidents tempo
raires, et notamment en faveur des personnes mentionnées au 
premier alinéa de l’article L. 345–2–2 du code de l’action 
sociale et des familles. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions et 
modalités d’application du présent article et notamment la 
liste des collectivités territoriales concernées. 

« Les conventions et contrats de résidence temporaire 
passés en application du présent article ne peuvent porter 
effet au-delà du 31 décembre 2022. Le présent dispositif 
expérimental est suivi et évalué par les services de l’État 
chargés d’agréer les opérations. Il fait l’objet d’un rapport 
de suivi et d’évaluation déposé annuellement au Parlement à 
partir de 2019. » 

Sous-amendement no 3177  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« d’occupants temporaires à des fins notamment », 
les mots : 
« de résidents temporaires, notamment à des fins ». 

Sous-amendement no 3178  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 4, substituer au mot : 
« survenue », 
le mot : 
« survenance ». 

Sous-amendement no 3179  présenté par M. Lioger. 
I. – À l’alinéa 5, substituer au mot : 
« occupants », 
le mot : 
« résidents ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

première phrase de l’alinéa 6. 

Sous-amendement no 3180  présenté par M. Lioger. 
I. –  À la première phrase de l’alinéa 7, substituer aux 

mots : 
« d’occupation », 
les mots : 
« de résidence ». 
II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, 

substituer aux mots : 
« l’occupant », 
les mots : 
« le résident ». 

Sous-amendement no 3182  présenté par M. Lioger. 
À la seconde phrase de l’alinéa 7, après le mot :  
« ou »,  
insérer le mot :  
« à ». 

Sous-amendement no 3181  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 8, substituer au mot : 
« le terme », 
les mots : 
« l’arrivée à terme ». 

Sous-amendement no 3183  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 9, substituer à la première occurrence des mots : 
« d’occupation »,  
les mots :  
« de résidence ». 

Sous-amendement no 3185  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 9, substituer au mot : 
« susmentionnées » 
les mots : 
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« prévues aux sixième et septième alinéas ». 

Sous-amendement no 3184  présenté par M. Lioger. 
À la dernière phrase de l’alinéa 12, substituer au mot : 
« annuellement », 
les mots : 
« chaque année ». 

Sous-amendement no 3192  présenté par M. Pupponi, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 
« Pour les locaux situés dans les quartiers prioritaires de la 

politique de la ville mentionnés à l’article 5 de la loi no 2014– 
173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine, la conclusion du contrat de résidence 
temporaire est soumise à l’accord préalable du maire dans 
des conditions précisées par décret. » 

Après l’article 9 bis 

Amendement no 2593  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Hutin, 
M. Letchimy, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Le 
Foll, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 9 bis, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre III du livre IV du code de l’urba

nisme est ainsi modifié : 
1° À l’intitulé, après le mot : « permis », sont insérés les 

mots : « et déclarations préalables » ; 
2° Il est complété par un article L. 433–8 ainsi rédigé : 
« Art. L. 433–8. – Les travaux exécutés sur un immeuble 

existant ayant pour objet de changer temporairement la 
destination de celui-ci font l’objet d’une demande de décla
ration préalable précaire. Cette disposition n’est applicable 
qu’aux constructions ayant une destination initiale de 
bureau. 

« Elle ne permet pas de s’exonérer des règles fixées par le 
document d’urbanisme dans un objectif de mixité sociale en 
application de l’article L. 151–15 du code de l’urbanisme ou 
dans un objectif de de diversité commerciale en application 
de l’article L. 151–16 du même code. À l’issue du délai fixé 
par la déclaration préalable, et qui ne peut excéder quinze 
ans, le bénéficiaire de la déclaration préalable ou son ayant- 
droit, procède à tous les travaux nécessaires au rétablissement 
de la destination initiale. » 

Article 10 

1 Le chapitre II du titre II du livre Ier du code de la 
construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Immeubles de 
moyenne et de grande hauteur » ; 

3 2° L’article L. 122–1 est ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 122–1. – Les travaux qui conduisent à la 
création, l’aménagement, la modification ou le change
ment de destination d’un immeuble de moyenne hauteur 
ou d’un immeuble de grande hauteur doivent être 
conformes aux règles de sécurité fixées, pour chacun de 
ces types d’immeubles, par décret en Conseil d’État.  

5 « Les travaux qui conduisent à la création, l’aména
gement, la modification ou le changement de destination 
d’un immeuble de moyenne hauteur ou d’un immeuble 
de grande hauteur ne peuvent être exécutés qu’après 
autorisation de l’autorité chargée de la police de la 
sécurité, qui vérifie leur conformité aux règles prévues, 
pour le type d’immeubles concerné, par le décret en 
Conseil d’État mentionné au premier alinéa. 

6 « Lorsque ces travaux sont soumis à permis de 
construire, celui–ci tient lieu de l’autorisation prévue 
au deuxième alinéa dès lors que sa délivrance a fait 
l’objet d’un accord de l’autorité chargée de la police de 
la sécurité. » ; 

7 3° L’article L. 122–2 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 48  présenté par Mme Dalloz, M. Strau
mann, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Bony, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Perrut, Mme Valérie Boyer, 
Mme Louwagie, M. Reda, Mme Beauvais, M. Hetzel, 
M. Saddier, M. Pauget, Mme Bonnivard, M. Lurton, 
M. Vialay et M. Ferrara, no 430  présenté par M. El Guerrab, 
M. Pancher, M. Acquaviva, M. Castellani et M. Colombani et 
no 569  présenté par M. Abad, M. Bazin, M. Le Fur, M. Brun, 
M. de Ganay, M. Ciotti, M. Leclerc, Mme Bassire, Mme Levy, 
M. de la Verpillière, M. Fasquelle, M. Descoeur, M. Masson, 
M. Viala, Mme Lacroute et Mme Le Grip. 

Avant l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 

I. – Après l’article L. 111–7–3 du code de la construction 
et de l’habitation, il est inséré un article L. 111–7–3–1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 111–7–3–1. – Les travaux qui conduisent à la 
création, l’aménagement ou la modification d’un immeuble 
de moyenne hauteur doivent être tels que toute personne 
handicapée puisse y accéder, y circuler et y recevoir les infor
mations qui y sont diffusées, dans les parties ouvertes au 
public. L’information destinée au public doit être diffusée 
par des moyens adaptés aux différents handicaps. » 

Amendement no 1417  présenté par Mme Valentin, 
M. Straumann, Mme Meunier, M. Bony, Mme Duby- 
Muller, M. Le Fur, M. Door, M. Abad, M. Verchère, 
Mme Valérie Boyer, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
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Mme Marianne Dubois, M. Leclerc, Mme Kuster, M. Reda, 
M. Masson, Mme Bassire, M. Lurton, Mme Beauvais, 
M. Bouchet, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viala et M. Vatin. 

Avant l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« I. – Après l’article L. 111–7–3 du code de la construc

tion et de l’habitation, il est inséré un article L. 111–7–3–1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 111–7–3–1. – Les travaux qui conduisent à la 
création, l’aménagement ou la modification d’un immeuble 
de moyenne hauteur rendent ces immeubles accessibles à 
toute personne handicapée ». 

Après l’article 10 

Amendement no 2594  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
Sous réserve des décisions juridictionnelles passées en force 

de chose jugée, les autorisations de construire portant sur des 
bâtiments exclusivement à usage d’habitation, délivrées 
antérieurement à la publication de la présente loi, sont 
validées en tant que leur existence ou leur légalité serait 
contestée au motif que, lorsque le dernier étage de ces 
bâtiments est un ou plusieurs duplex ou triplex, le niveau 
de plancher à retenir pour apprécier s’ils constituent ou non 
un immeuble de grande hauteur au sens de l’article R. 122–2 
du code de la construction et de l’habitation, est la partie 
supérieure du ou des duplex ou triplex, et non le plancher bas 
du ou des logements, comme le prévoit le 5° de l’article 3 de 
l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre 
l’incendie des bâtiments d’habitation. 

Les mêmes autorisations de construire sont validées jusqu’à 
la publication, dans le code de la construction et de l’habi
tation, de nouvelles dispositions particulières concernant les 
duplex et triplex et, au plus tard jusqu’au terme d’un délai de 
trois mois suivant la date de publication de la présente loi. 

La conformité des bâtiments concernés, qui ne constituent 
pas des immeubles de grande hauteur, ne peut être refusée au 
motif susvisé, jusqu’à la publication des nouvelles disposi
tions prévues à l’alinéa précédent. 

Sous-amendement no 3195  présenté par M. Lioger. 
À l’alinéa 3, substituer au mot : 
« susvisé », 
les mots : 
« référencé au premier alinéa du présent article ». 

Article 11 

1 Le chapitre II du titre IV du livre VI du code de la 
construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 642–1 est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, les mots : « , pour une durée 
d’un an au moins et de six ans au plus, » sont supprimés 
et les mots : « conférant l’usage de ces locaux » sont 
remplacés par les mots : « en conférant l’usage » ; 

4 b) À la fin du deuxième alinéa, les mots : « visées à 
l’article L. 642–5 » sont remplacés par les mots : 
« mentionnées au premier alinéa de l’article L. 642–5 
du présent code ou de les utiliser pour assurer l’héberge
ment d’urgence de personnes sans abri mentionnées à 
l’article L. 345–2–2 du code de l’action sociale et des 
familles » ; 

5 c) À la fin de la première phrase du troisième alinéa, 
les mots : « de confort et d’habitabilité » sont remplacés 
par les mots : « requises en fonction de l’usage prévu pour 
les locaux » ; 

6 d) L’avant–dernier alinéa est remplacé par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

7 « Lorsque les locaux sont réquisitionnés dans l’objectif 
d’assurer l’hébergement d’urgence de personnes sans abri, 
la durée de la réquisition ne peut excéder deux ans. 
Toutefois, lorsque l’importance des travaux mentionnés 
au troisième alinéa du présent article le justifie, elle peut 
être supérieure à deux ans, dans la limite de quatre ans. 

8 « Dans les autres cas, la durée de la réquisition est 
comprise entre un an et six ans. Toutefois, lorsque 
l’importance des travaux mentionnés au même troisième 
alinéa le justifie, elle peut être supérieure à six ans, dans la 
limite de douze ans. » ; 

9 2° L’article L. 642–3 est ainsi modifié : 

10 a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

11 « Lorsque la réquisition a pour objet d’assurer le 
logement de personnes mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 642–5, l’attributaire de la réquisition peut 
être : » ; 

12 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Lorsque la réquisition a pour objet d’assurer l’héber
gement d’urgence de personnes sans abri, l’attributaire de 
la réquisition est un organisme conventionné par l’État à 
cette fin. » ; 

14 3° À l’article L. 642–4, après la référence : « 5° », sont 
insérés les mots : « et au dernier alinéa » ; 

15 4° L’article L. 642–5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

16 « Les locaux peuvent également être occupés à des fins 
d’hébergement d’urgence dans les conditions prévues par 
le code de l’action sociale et des familles. » ; 

17 5° L’article L. 642–15 est ainsi modifié :  

18 a) Au début de la première phrase du deuxième 
alinéa, sont ajoutés les mots : « Lorsque les locaux sont 
donnés à bail à un bénéficiaire mentionné au premier 
alinéa de l’article L. 642–5, » ; 

19 b) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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20 « Lorsque les locaux sont réquisitionnés à des fins 
d’hébergement d’urgence, cette indemnité est équiva
lente au loyer défini à l’article L. 642–23, déduction 
faite de l’amortissement du montant des travaux néces
saires et payés par l’attributaire pour satisfaire aux normes 
minimales requises. Lorsque le montant de l’amortisse
ment des travaux est supérieur au loyer défini au même 
article L. 642–23, aucune somme ne peut être perçue 
auprès du titulaire du droit d’usage. » ; 

21 c) À la fin du dernier alinéa, les mots : « de cet 
amortissement et du calcul des frais de gestion » sont 
remplacés par les mots : « de l’amortissement et du calcul 
des frais de gestion mentionnés aux deuxième et 
troisième alinéas du présent article » ; 

22 6° L’intitulé de la section 4 est complété par les mots : 
« mentionné au premier alinéa de l’article L. 642–5 » ; 

23 7° Au premier alinéa de l’article L. 642–23, le mot : 
« habitable » est supprimé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 188  présenté par Mme Kuster, 
M. Masson, M. Ciotti, M. Abad, M. Bony, M. Hetzel, 
M. Ramadier, M. Gosselin, M. Viala, M. Leclerc, 
M. Bouchet, Mme Beauvais, M. Brun, Mme Louwagie, 
Mme Levy et M. Reda et no 880  présenté par M. Bazin. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 2203  présenté par M. Ruffin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et Mme Taurine. 

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
Au premier alinéa de l’article L. 641–1 du code de la 

construction et de l’habitation, les mots : « d’un an renou
velable » sont remplacés par les mots : « de deux ans renou
velables ». 

Amendement no 1037  présenté par M. Pauget, M. Strau
mann, Mme Meunier, M. Brun, M. de Ganay, Mme Poletti, 
M. Viala, M. Bazin, Mme Levy, M. Vialay, M. Masson, 
M. Hetzel, M. Reda, M. Parigi, M. Le Fur, M. Leclerc et 
Mme Bonnivard. 

Après le mot : 
« alinéa », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 : 
« après le mot : « réquisitionner, », sont insérés les mots : 

« après avis du maire, » ; » 

Amendements identiques : 

Amendements no 442  présenté par M. Hammouche, 
M. Mathiasin, M. Balanant, Mme Benin, M. Berta, 
Mme Essayan, M. Fuchs, Mme Gallerneau, M. Garcia, 
Mme Jacquier-Laforge et M. Pahun, no 2051  présenté par 
M. Peu, M. Wulfranc, M. Bruneel, Mme Bello, M. Brotherson, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel et M. Serville, no  

2518  présenté par Mme Pinel, Mme Dubié et M. Falorni et  
no 2595  présenté par M. Pupponi, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Carvounas, Mme Karamanli, 
Mme Untermaier, M. Hutin, M. Letchimy, M. Aviragnet, 

Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

À l’alinéa 3, supprimer les mots : 
« les mots : « , pour une durée d’un an au moins et de six 

ans au plus, » sont supprimés et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2499  présenté par Mme Pinel, 
Mme Dubié et M. Falorni et no 2596  présenté par 
M. Pupponi, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Hutin, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« a bis) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le présent article ne s’applique pas pour les locaux situés 

dans un quartier prioritaire de la politique de la ville, au sens 
de l’article 5 de la loi no 2014–173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine, ou dans 
le territoire des communes comptant plus de 50 % de 
logements locatifs sociaux, au sens de l’article L. 302–5 du 
code de la construction et de l’habitation. » 

Amendement no 2597  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« a bis) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le présent article n’est pas applicable aux locaux qui sont 

situés dans un quartier prioritaire de la politique de la ville, 
au sens de l’article 5 de la loi no 2014–173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. » ; » 

Amendement no 2598  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Hutin, M. Aviragnet, 
Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 
Mme Victory. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« a bis) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
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« Lorsque ces locaux sont situés dans un quartier prioritaire 
de la politique de la ville, au sens de l’article 5 de la loi no  

2014–173 du 21 février 2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine, ou sur le territoire des communes 
comptant plus de 50 % de logements locatifs sociaux, au sens 
de l’article L. 302–5 du code de la construction et de l’habi
tation, la réquisition n’est possible qu’après l’accord du maire 
de la commune où les locaux sont implantés, selon des 
modalités précisées par décret pris en Conseil d’État. » ; » 

Amendement no 2599  présenté par M. Pupponi, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« a bis) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Lorsque ces locaux sont situés dans un quartier prioritaire 

de la politique de la ville, au sens de l’article 5 de la loi no  

2014–173 du 21 février 2014 de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine, la réquisition n’est possible 
qu’après l’accord du maire de la commune où les locaux 
sont implantés, selon des modalités précisées par décret 
pris en Conseil d’État. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2052  présenté par M. Peu, M. Wulfranc, 
M. Bruneel, Mme Bello, M. Brotherson, Mme Buffet, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel et M. Serville, no 2563  présenté par 
Mme Pinel, Mme Dubié et M. Falorni, no 2600  présenté par 
M. Pupponi, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, Mme Pires Beaune, M. Potier, M. Pueyo, 
Mme Rabault, M. Saulignac, Mme Vainqueur-Christophe, 
M. Vallaud et Mme Victory et no 3160  présenté par 
M. Hammouche, M. Mathiasin, M. Balanant, Mme Benin, 
M. Berta, Mme Essayan, M. Fuchs, Mme Gallerneau, 
M. Garcia, Mme Jacquier-Laforge et M. Pahun. 

Supprimer les alinéas 5 à 8. 

Amendement no 1697  présenté par M. Chassaigne, M. Peu, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 8, insérer les trois alinéas suivants : 
« 1° bis L’article L. 642–2 est ainsi modifié : 
« a) Après le mot « par », sont insérés les mots : « les 

personnes physiques ou » ; 
« b) Il est complété par les mots : « sauf s’ils sont détenteurs 

de dix logements et plus » ; » 

Amendement no 2202  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Taurine, M. Ruffin, Mme Rubin, Mme Ressiguier, 
M. Ratenon, M. Quatennens, Mme Panot, Mme Obono, 
M. Mélenchon, M. Larive, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Corbière, M. Coquerel, M. Bernalicis et Mme Autain. 

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis L’article L. 642–5 est complété par les mots : « ou 

de leur situation de précarité énergétique. » 

Amendement no 1696  présenté par M. Chassaigne, M. Peu, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° bis Le 2° de l’article L. 642–10, le 2° de l’article L. 642– 

11, et l’article L. 642–12 sont abrogés ; » 

Après l’article 11 

Amendement no 2206  présenté par Mme Panot, 
Mme Taurine, M. Ruffin, Mme Rubin, Mme Ressiguier, 
M. Ratenon, M. Quatennens, M. Prud’homme, Mme Obono, 
M. Mélenchon, M. Larive, M. Lachaud, Mme Fiat, 
M. Corbière, M. Coquerel, M. Bernalicis et Mme Autain. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
Le tableau du 1 de l’article 977 du code général des impôts 

est ainsi rédigé :     

Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine 
Tarif applicable  
(En pourcentage)  

N’excédant pas 400 000€ 0 

Supérieure à 400 000 et inférieure ou égale à 800 000€   0,1 

Supérieure à 800 000 € et inférieure ou égale à 2 000 000 €  0,5 

Supérieure à 2 000 000 et inférieure ou égale à 3 000 000  1 

Supérieure à 3 000 000 et inférieure ou égale à 5 000 000  1,5 

Supérieure à 5 000 000   2 
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Amendement no 190  présenté par Mme Kuster, 
M. Masson, M. Ciotti, M. Abad, M. Hetzel, M. Bony, 
M. Ramadier, M. Leclerc, M. Gosselin, M. Bouchet, M. Le 
Fur, Mme Louwagie, M. Brun, Mme Beauvais, Mme Levy et 
M. Reda. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  

Le Gouvernement remet au Parlement, dans les trois mois 
suivant la promulgation de la présente loi, un rapport sur la 
mise en œuvre de la procédure de réquisition de locaux 
vacants prévue à l’article L. 642–1 du code la construction 
et de l’habitation. 

Amendement no 2258  présenté par Mme Le Grip, 
M. Bazin, Mme Beauvais, M. Bony, M. Boucard, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, M. de Ganay, M. Descoeur, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Furst, M. Grelier, M. Hetzel, Mme Kuster, 
M. Leclerc, M. Le Fur, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Perrut, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Savignat, M. Strau
mann, Mme Trastour-Isnart, M. Viala, M. Vialay et 
Mme Valérie Boyer. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la politique d’attribution des logements de 
fonction aux personnels de l’État dans les établissements 
publics locaux d’enseignement. 

Ce rapport prend en compte les logements par nécessité 
absolue, les logements pour utilité de service, ainsi que 
l’indemnité de fonction, sujétions et d’expertise. 

CHAPITRE IV 
SIMPLIFIER ET AMÉLIORER LES 

PROCÉDURES D’URBANISME 

Avant l’article 12 

Amendement no 1615  présenté par M. Lainé, M. Lagleize, 
M. Bolo, Mme Deprez-Audebert, M. Mathiasin, M. Ramos, 
M. Turquois, M. Barrot, Mme Elimas, Mme Florennes, 
M. Garcia, Mme Lasserre-David, M. Mignola, M. Pahun, 
Mme Poueyto, M. Thierry Robert, M. Balanant, 
Mme Bannier, Mme Benin, M. Berta, M. Bourlanges, 
M. Bru, M. Cubertafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucou
leurs, M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Essayan, M. Fanget, 
M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Gallerneau, M. Hammouche, 
M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, 
M. Laqhila, M. Latombe, Mme Luquet, M. Mattei, 

Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Millienne, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Vichnievsky et 
M. Waserman. 

Avant l’article 12, insérer l’article suivant :  

Le Livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 123–1 est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Quand le plan local d’urbanisme est élaboré par un 
établissement public de coopération intercommunale, il 
comprend également une charte architecturale et paysagère. » ; 

2° Après l’article L. 123–1, il est inséré un article L. 123–1– 
1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 123–1–1. – Quand le plan local d’urbanisme est 
élaboré par un établissement public de coopération intercom
munale, la charte architecturale et paysagère est élaborée par 
l’établissement public en prenant en compte les spécificités 
urbaines et paysagères locales. » ; 

3° Après le 5° de l’article L. 151–2, il est inséré un 6° ainsi 
rédigé : 

« 6° Quand il est élaboré par un établissement public de 
coopération intercommunale, une charte architecturale et 
paysagère. » 

Amendement no 2862  présenté par Mme Rossi, M. Chalu
meau, M. Gouttefarde et M. Matras. 

Avant l’article 12, insérer l’article suivant :  

Il est institué un titre professionnel d’urbaniste. 

Seuls peuvent porter le titre d’urbaniste, dans le cadre de 
leur exercice professionnel, les personnes titulaires d’un 
diplôme de niveau master en aménagement et urbanisme 
ou d’un diplôme de troisième cycle en urbanisme et aména
gement, délivré par un établissement de formation agréé dans 
des conditions fixées par voie règlementaire, sanctionnant 
une formation spécifique à l’urbanisme. 

Pour bénéficier de ce titre, les praticiens en exercice à la 
date de publication de la présente loi doivent satisfaire à des 
conditions de formation ou d’expérience professionnelle 
analogues à celles des titulaires du diplôme mentionné à 
l’alinéa précédent. 

Les conditions d’agrément des diplômés mentionnés au 
deuxième alinéa et les modalités de reconnaissance de la 
formation ou de l’expérience professionnelle des personnes 
mentionnées au troisième alinéa sont fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

Amendement no 1970 rectifié  présenté par M. Cazenove. 
Avant l’article 12, insérer l’article suivant :  

Peuvent porter le titre d’urbaniste les personnes titulaires 
d’un diplôme de grade master sanctionnant une formation 
spécifique à l’urbanisme. 

Peuvent également bénéficier de ce titre les personnes qui 
peuvent faire valoir des conditions de formation ou d’expé
rience professionnelle équivalentes à celles des titulaires des 
diplômes mentionnés ci-dessus. 

Les conditions d’application du présent article sont fixées 
par voie réglementaire. 
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Article 12 

1 Le second alinéa de l’article L. 174–6 du code de 
l’urbanisme est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Le plan d’occupation des sols antérieur redevient 
applicable pour une durée d’un an à compter de la date 
de cette annulation ou de cette déclaration d’illégalité. Il 
ne peut durant cette période faire l’objet d’aucune procé
dure d’évolution.  

3 « À défaut de plan local d’urbanisme ou de carte 
communale exécutoire à l’issue de cette période, le règle
ment national d’urbanisme s’applique sur le territoire 
communal. »  

Amendements identiques : 

Amendements no 881  présenté par M. Bazin, no 1284  
présenté par M. Vercamer, Mme Auconie, M. Bournazel, 
M. Guy Bricout, M. Christophe, M. Charles de Courson, 
Mme de La Raudière, M. Demilly, Mme Descamps, 
M. Dunoyer, M. Favennec Becot, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gomès, M. Meyer Habib, M. Herth, M. Lagarde, 
M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Pancher, M. Riester, Mme Sage, Mme Sanquer, 
M. Philippe Vigier, M. Villiers et M. Zumkeller, no 1972  
présenté par M. Mattei, M. Cazeneuve, Mme Blanc, 
Mme Brugnera, Mme Cloarec, M. Gaillard, M. Jerretie, 
Mme Kamowski, Mme Lacroute, M. Le Gac, Mme Louwagie, 
Mme Luquet, M. Martin, M. Poulliat, M. Viala et Mme Vidal 
et no 2602  présenté par M. Pupponi, Mme Pires Beaune, 
Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Carvounas, 
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Avira
gnet, Mme Battistel, M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« d’un an » 
les mots : 
« de deux ans ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 532  présenté par M. Rolland, M. Nury, 
M. Cordier, Mme Louwagie, Mme Beauvais, M. Pauget, M. de 
Ganay, M. Cinieri et M. Saddier et no 1285  présenté par 
M. Vercamer, M. Benoit, Mme Auconie, M. Bournazel, 
M. Guy Bricout, M. Christophe, Mme de La Raudière, 
M. Demilly, Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec 
Becot, Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Herth, M. Lagarde, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Pancher, M. Riester, Mme Sage, 
Mme Sanquer, M. Philippe Vigier, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« d’un an » 
les mots : 
« de dix-huit mois ». 

Amendement no 600  présenté par M. Emmanuel Maquet, 
M. Fasquelle, M. Leclerc, M. Hetzel, M. de Ganay, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Cordier, M. Reda, Mme Anthoine, 

M. Lorion, M. Bazin, M. Ramadier, M. Le Fur, M. Huyghe, 
M. Straumann, M. Gosselin, M. Brun, Mme Beauvais, 
M. Pauget, M. Masson et M. Ferrara. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 2 par les mots : 
« ou, lorsqu’une procédure d’élaboration d’un plan local 

d’urbanisme intercommunal a été engagée, jusqu’à la mise en 
exécution de celui-ci ». 

Amendement no 601  présenté par M. Emmanuel Maquet, 
M. Fasquelle, M. Leclerc, M. Hetzel, M. de Ganay, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Cordier, M. Reda, Mme Anthoine, 
M. Lorion, M. Bazin, M. Ramadier, M. Le Fur, M. Huyghe, 
M. Straumann, M. Gosselin, M. Brun, Mme Beauvais, 
M. Pauget, M. Masson et M. Ferrara. 

Après la première phrase de l’alinéa 2, insérer la phrase 
suivante : 

« Cette durée est portée à deux ans lorsqu’une procédure 
d’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal a 
été engagée. » 

Amendement no 602  présenté par M. Emmanuel Maquet, 
M. Fasquelle, M. Leclerc, M. Hetzel, M. de Ganay, M. Viala, 
Mme Louwagie, M. Cordier, M. Reda, Mme Anthoine, 
M. Lorion, M. Bazin, M. Ramadier, M. Le Fur, M. Huyghe, 
M. Straumann, M. Gosselin, M. Brun, Mme Beauvais, 
M. Pauget, M. Masson et M. Ferrara. 

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 2, substituer aux 
mots : 

« d’évolution » 
les mots : 
« de révision ». 

Amendement no 3121  présenté par M. Pupponi, M. Avira
gnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, Mme Bareigts, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – À l’article 113 de la loi no 2017–86 du 

27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, les 
mots : « pendant une durée maximale de deux ans à 
compter de la date du transfert de la compétence « politique 
locale de l’habitat » mentionnée au 2° du II de l’article 
L. 5219–1 du code général des collectivités territoriales », 
sont remplacés par les mots : « jusqu’au 1er juillet 2019 au 
plus tard ». ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1753  présenté par Mme Do et no 2603  
présenté par M. Pupponi, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Carvounas, Mme Karamanli, Mme Untermaier, 
M. Letchimy, M. Hutin, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Le 
Foll, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
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« II. - À l’article 113 de la loi no 2017–86 du 27 janvier 
2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, le mot : « deux » 
est remplacé par le mot : « trois ». » 

Après l’article 12 

Amendement no 1012  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le 1° du I de l’article L. 111–5–2 du code de la construc

tion et de l’habitation est complété par les mots : « à l’excep
tion des résidences services seniors ». 

Amendement no 1287  présenté par M. Vercamer, 
M. Benoit, Mme Auconie, M. Bournazel, M. Guy Bricout, 
M. Christophe, M. Charles de Courson, Mme de La Raudière, 
M. Demilly, Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec 
Becot, Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Herth, M. Lagarde, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, M. Riester, 
Mme Sanquer, M. Philippe Vigier, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le début du premier alinéa de l’article L. 442–6–4 du code 

de la construction et de l’habitation est ainsi rédigé : 
« Lorsque le plan local d’urbanisme n’impose pas la réalisa
tion d’aires de stationnement, dans les... (le reste sans change
ment) ». 

Amendement no 1286  présenté par M. Vercamer, 
M. Benoit, Mme Auconie, M. Bournazel, M. Guy Bricout, 
M. Christophe, M. Charles de Courson, Mme de La Raudière, 
M. Demilly, Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Favennec 
Becot, Mme Firmin Le Bodo, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Herth, M. Lagarde, M. Ledoux, M. Leroy, Mme Magnier, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, M. Riester, 
Mme Sanquer, M. Philippe Vigier, M. Villiers et 
M. Zumkeller. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
L’article L. 442–6–4 du code de la construction et de 

l’habitation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque les règlements des plans locaux d’urbanisme 

comprennent des obligations en matière de réalisations 
d’aires de stationnement dans le cadre de la construction 
de logement, la location du logement locatif est subordonnée 
à la location concomitante de l’aire de stationnement. ». 

Amendement no 1602  présenté par M. Perea, M. Batut, 
M. Cazenove, M. Chalumeau, Mme Degois, M. Fiévet, 
M. Labaronne, M. Marilossian, Mme Melchior, Mme Rossi, 
M. Cédric Roussel, Mme Piron, Mme Riotton, 
Mme Mireille Robert, Mme Sarles, Mme De Temmerman 
et Mme Trisse. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
I. – Après le troisième alinéa de l’article L. 321–9 du code 

de l’environnement, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Pour l’application de l’alinéa précédent, les chemins 

aménagés peuvent être créés par arrêté préfectoral, après 
avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites et du maire de la commune, lorsqu’ils 
sont rendus nécessaires par la configuration géographique des 
lieux pour assurer l’usage balnéaire ou sportif de la plage, le 
maintenir ou permettre la répartition des flux et des usages 
sur la plage. 

« L’arrêté créant les chemins aménagés en définit la délimi
tation qui peut être pour tout ou partie parallèle au trait de 
côte. Il en définit également les conditions restrictives 
d’usage, notamment en matière de période de l’année, de 
durée maximale de stationnement, du gabarit ou des modes 
de propulsion des véhicules autorisés à l’emprunter. 

« Les dispositions de l’article L. 362–1 ne sont pas opposa
bles à la circulation à moteur sur les chemins aménagés 
définis au présent article. » 

II. – L’article L. 121–6 du code de l’urbanisme est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas à la 
création de chemins aménagés tels que définis à l’article 
L. 321–9 du code de l’environnement. » 

Amendement no 4  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, M. Lurton, 
M. Masson, Mme Meunier, Mme Poletti, M. Quentin, 
M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, M. Saddier, M. Sermier, 
M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Au b du 1° de l’article L. 101–2 du code de l’urbanisme, 

après les deux occurrences du mot : « urbain », sont insérés les 
mots : « et rural ». 

Amendement no 7  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et 
M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1° Au 1° de l’article L. 111–4, après le mot : « existantes », 

sont insérés les mots : « , l’édification d’annexes à proximité 
d’un bâtiment existant » ; 

2° L’article L. 151–12 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Ces annexes sont situées à proximité d’un 
bâtiment existant. » ; 

b) Les deux derniers alinéas sont supprimés. 

Amendement no 8  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
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Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et 
M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1° Le 2° de l’article L. 111–4 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « à l’exploitation agricole, » sont supprimés ; 
b) Après le mot : « collectifs », sont insérés les mots : « , 

celles nécessaires à l’exploitation agricole ou utilisées en vue 
de la transformation, du conditionnement et de la commer
cialisation des produits agricoles lorsque ces activités consti
tuent le prolongement de l’acte de production, celles situées 
sur l’exploitation ou dans les locaux de celle-ci et destinées à 
une activité d’accueil touristique complémentaire de l’activité 
agricole, notamment hébergement et restauration, » ; 

2° Au 1° de l’article L. 151–11, après le mot : « collectifs », 
sont insérés les mots : « , celles nécessaires à l’exploitation 
agricole ou utilisées en vue de la transformation, du condi
tionnement et de la commercialisation des produits agricoles 
lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte de 
production, celles situées sur l’exploitation ou dans les locaux 
de celle-ci et destinées à une activité d’accueil touristique 
complémentaire de l’activité agricole, notamment héberge
ment et restauration, ». 

Amendement no 9  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et 
M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du second alinéa de l’article L. 111– 

5, le mot : « conforme » est supprimé ; 
2° À la seconde phrase du 2° de l’article L. 151–11, les deux 

occurrences du mot : « conforme » sont supprimées. 

Amendement no 5  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, Mme Meunier, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L. 122–7 du code de 

l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le plan local d’urbanisme ou la carte communale peut 

également délimiter des secteurs dans lesquels, à la date 
d’entrée en vigueur de la loi no du portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique, des équipe
ments de desserte ont été réalisés ou ont fait l’objet d’acqui
sitions foncières significatives de la part de la commune ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale 

compétent soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
opérateur foncier et qui peuvent être ouverts à l’urbanisa
tion. » 

Amendement no 2208  présenté par Mme Taurine, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin et M. Ruffin. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Le livre Ier du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
1° À la première phrase du premier alinéa de l’article 

L. 141–3, après le mot : « explique », sont insérés les mots : 
« et justifie ». 

2° Au deuxième alinéa de l’article L. 151–4, la deuxième 
occurrence du mot : « l’ » est remplacée par les mots : 
« l’ensemble des modes d’ ». 

3° Au 2° de l’article L. 151–5, la première occurrence du 
mot « l’ » est remplacée par les mots « la mixité sociale et la 
diversité des modes d’ ». 

Amendement no 3093  présenté par Mme Do. 
Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
I. – À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 141–3 du code 

de l’urbanisme, les mots : « l’approbation » sont remplacés 
par les mots : « l’arrêt ». 

II. – Le I : 
– n’est pas applicable aux schémas de cohérence territoriale 

dont l’élaboration ou la révision a été prescrite avant la 
publication de la présente loi ; 

– est applicable à l’élaboration ou la prochaine révision du 
schéma de cohérence territoriale prise en application de 
l’article L. 143–29 du code de l’urbanisme. 

Amendement no 3090  présenté par Mme Do. 
Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
I. – À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 151–4 du code 

de l’urbanisme, les mots : « l’approbation du plan » sont 
remplacés par les mots : « l’arrêt du projet ». 

II. – Le I : 
– n’est pas applicable aux plans locaux d’urbanisme dont 

l’élaboration ou la révision a été prescrite avant la publication 
de la présente loi ; 

– est applicable à l’élaboration ou la prochaine révision du 
plan local d’urbanisme prise en application des articles 
L. 153–31 ou L. 151–34 du code de l’urbanisme. 

Amendement no 6  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et 
M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
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À la deuxième phrase du quatrième alinéa de l’article 
L. 151–4 du code de l’urbanisme, après le mot : « expose », 
sont insérés les mots : « , au regard des capacités effectives de 
mobilisation des terrains disponibles, ». 

Amendement no 2210  présenté par M. Prud’homme, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
L’article L. 151–13 du code de l’urbanisme est ainsi 

modifié : 
1° Le 1° est complété par les mots : « et des installations » ; 
2° Au 3°, après le mot : « démontables » sont insérés les 

mots : « ou mobiles ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 101  présenté par M. Cinieri, 
Mme Valérie Boyer, M. Bony, Mme Valentin, M. Masson, 
M. Hetzel, M. Vialay, M. Saddier, M. Savignat, M. Viala, 
Mme Poletti, M. de Ganay, M. Abad, M. Ramadier, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Straumann, Mme Beauvais et 
M. Ferrara, no 153  présenté par Mme Genevard, M. Kamar
dine, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, Mme Louwagie, 
M. Reda, M. Menuel, Mme Duby-Muller, M. Lurton, 
M. Door, M. Cherpion, M. Fasquelle, M. Bazin, 
Mme Meunier, M. Pauget, M. Rémi Delatte, 
Mme Trastour-Isnart et M. Aubert, no 658  présenté par 
M. Descoeur, M. Leclerc, M. Emmanuel Maquet et 
M. Jean-Pierre Vigier, no 683  présenté par M. Brun, 
Mme Bonnivard et Mme Kuster, no 1960  présenté par 
Mme Battistel, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Carvounas, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, 
Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, Mme Rabault, 
M. Saulignac, Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Chris
tophe, M. Vallaud et Mme Victory, no 2182  présenté par 
M. Roseren, Mme Riotton, Mme Degois, M. Gaillard, 
M. Sempastous et Mme Lardet et no 2539  présenté par 
M. Acquaviva, M. Castellani et M. Colombani. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
L’article L. 151–15 du code de l’urbanisme est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Dans les zones de montagne au sens de l’article 3 de la loi 

no 85–30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la 
protection de la montagne, les objectifs de mixité sociale 
comprennent la fixation d’un niveau d’équilibre entre 
logements de résidents permanents et de résidents secon
daires. » 

Amendement no 10  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 

Mme Louwagie, M. Lurton, Mme Meunier, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Sermier, M. Straumann, 
M. Viala, M. Vialay et M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  

Le chapitre III du titre V du livre Ier du code de l’urbanisme 
est ainsi modifié : 

1° Le 2° de l’article L. 153–31 est complété par les mots : 
« , lorsque cette réduction est indispensable à la réalisation de 
constructions ou d’installations nécessaires à des équipements 
collectifs, dès lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec l’acti
vité agricole, pastorale ou forestière exercée sur leur terrain 
d’assiette et qu’il n’est pas porté atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages » ; 

2° L’article L. 153–41 est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Soit de permettre la réalisation d’équipements d’intérêt 
collectif nécessitant une réduction d’une zone agricole ou 
naturelle. » 

Amendement no 882  présenté par M. Bazin. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  

Au 4° de l’article L. 153–31 du code de l’urbanisme, les 
mots : « d’acquisitions foncières » sont remplacés par les 
mots : « d’une maitrise foncière significative au moyen de 
la conclusion de promesses de vente ». 

Amendement no 619  présenté par Mme Bassire, M. Le Fur, 
M. Brun, M. Straumann, M. Reda, Mme Louwagie, 
M. Lorion, Mme Beauvais, M. Bazin, M. Ferrara et M. Vialay. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  

À la fin de la première phrase de l’article L. 174–3 du code 
de l’urbanisme, la date : « 26 septembre 2018 » est remplacée 
par la date : « 31 décembre 2018 ». 

Amendement no 12  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Sermier, 
M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  

Le chapitre II du titre III du livre III du code de l’urba
nisme est ainsi modifiée : 

1° Le 2° de l’article L. 332–6 est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : « et dans 
la rédaction résultant de la loi no du portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique » ; 

b) À la seconde phrase, les mots : « même loi » sont 
remplacés par les mots : « loi no 2014–1655 du 
29 décembre 2014 précitée ainsi que celles rétablies par la loi 
no du portant évolution du logement, de l’aménagement et 
du numérique » ; 
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2° Le d du 2° de l’article L. 332–6–1 est rétabli dans la 
rédaction suivante : 

« d) La participation pour voirie et réseaux prévue à 
l’article L. 332–11–1. » ; 

3° L’article L. 332–11–1 est ainsi rétabli : 
« Art. L. 332–11–1. – Dans les communes situées en zone 

de montagne ou répondant aux conditions prévues par décret 
pour l’octroi d’aides pour l’électrification rurale mentionnées 
à l’article L. 2224–31 du code général des collectivités terri
toriales, le conseil municipal ou l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d’urbanisme peut insti
tuer une participation pour voirie et réseaux en vue de 
financer en tout ou en partie la construction des voies 
nouvelles ou l’aménagement des voies existantes ainsi que 
l’établissement ou l’adaptation des réseaux qui leur sont 
associés, lorsque ces travaux sont réalisés pour permettre 
l’implantation de nouvelles constructions. 

« Pour chaque voie, le conseil municipal ou l’organe délibé
rant de l’établissement public de coopération intercommu
nale compétent en matière de plan local d’urbanisme précise 
les études, les acquisitions foncières et les travaux à prendre 
en compte pour le calcul de la participation, compte tenu de 
l’équipement de la voie prévu à terme. Peuvent être financés 
les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la 
voirie ainsi que les réseaux d’eau potable, d’électricité et 
d’assainissement. Les études, les acquisitions foncières et les 
travaux relatifs à la voirie, comprennent l’éclairage public, le 
dispositif d’écoulement des eaux pluviales et les éléments 
nécessaires au passage des réseaux souterrains de communi
cation. 

« Seuls les études, les acquisitions foncières et les travaux à 
réaliser, définis par le conseil municipal ou l’organe délibé
rant de l’établissement public de coopération intercommu
nale compétent en matière de plan local d’urbanisme, sont 
mis à la charge des propriétaires. Lorsqu’une voie préexiste, si 
aucun aménagement supplémentaire de la voie n’est prévu 
par le conseil municipal de la commune ou l’organe délibé
rant de l’établissement public de coopération intercommu
nale compétent en matière de plan local d’urbanisme, ces 
travaux peuvent ne concerner que les réseaux. Dans ce cas, 
l’organe délibérant compétent peut prévoir, avec l’accord du 
ou des établissements publics de coopération intercommu
nale ou syndicats mixtes compétents pour ces réseaux, que la 
participation leur sera versée directement ou par l’intermé
diaire de la commune ou de l’établissement public de coopé
ration intercommunale compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, en complément, le cas échéant, des autres 
financements que celle-ci affecte à la réalisation de ces 
travaux. 

« Le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établis
sement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d’urbanisme arrête la part du coût mise 
à la charge des propriétaires riverains. Cette part est répartie 
entre les propriétaires au prorata de la superficie des terrains 
bénéficiant de cette desserte et situés à moins de 
cent cinquante mètres de la voie. L’organe délibérant compé
tent peut exclure les terrains qui ne peuvent supporter de 
constructions du fait de contraintes physiques et les terrains 
non constructibles du fait de prescriptions ou de servitudes 
administratives dont l’édiction ne relève pas de la compé
tence de la commune ou de l’établissement public de coopé
ration intercommunale compétent en matière de plan local 
d’urbanisme. Lorsque, en application du troisième alinéa du 
présent article, l’organe délibérant compétent n’a prévu 
aucun aménagement supplémentaire de la voie et que les 

travaux portent exclusivement sur les réseaux d’eau et d’élec
tricité, l’organe délibérant compétent peut également exclure 
les terrains déjà desservis par ces réseaux. 

« La participation n’est pas due pour les voies et réseaux 
compris dans le programme d’équipements publics d’une 
zone d’aménagement concerté créée en application de 
l’article L. 311–1 du présent code ou d’une convention de 
projet urbain partenarial conclue en application de 
l’article L. 332–11–3 du même code. 

« Les opérations de construction de logements sociaux 
mentionnées au 2° de l’article L. 331–7 et au 1° de 
l’article L. 331–9 du même code peuvent être exemptées de 
la participation. » ; 

4° L’article L. 332–11–2 est ainsi rétabli : 
« Art. L. 332–11–2. – La participation prévue à 

l’article L. 332–11–1 est due à compter de la construction 
d’un bâtiment sur le terrain. 

« Elle est recouvrée, comme en matière de produits locaux, 
dans des délais fixés par l’autorité qui délivre le permis de 
construire. 

« Toutefois, les propriétaires peuvent conclure avec la 
commune une convention par laquelle ils offrent de verser 
la participation avant la délivrance d’une autorisation de 
construire. 

« La convention fixe le délai dans lequel la voie et les 
réseaux sont réalisés et les modalités de règlement de la 
participation. Elle précise le régime des autres contributions 
d’urbanisme applicables au terrain, les dispositions d’urba
nisme, les limitations administratives au droit de propriété et 
l’état des équipements publics existants ou prévus. 

« La convention est, dès publication de la délibération du 
conseil municipal l’approuvant, créatrice de droit au sens du 
second alinéa de l’article L. 105–1 du présent code. 

« Si la demande de permis de construire, prévue à 
l’article L. 421–1 du présent code, est déposée dans le délai 
de cinq ans à compter de la signature de la convention et 
respecte les dispositions d’urbanisme mentionnées par la 
convention, celles-ci ne peuvent être remises en cause pour 
ce qui concerne le cocontractant de la commune ou ses 
ayants droit. 

« Si la voie ou les réseaux n’ont pas été réalisés dans le délai 
fixé par la convention, les sommes représentatives du coût des 
travaux non réalisés sont restituées au propriétaire, sans préju
dice des indemnités éventuelles fixées par les tribunaux. » ; 

5° Au I de l’article L. 332–11–3, après le mot : « lieu, », 
sont insérés les mots : « ainsi que dans les zones constructibles 
des cartes communales, » ; 

6° À la première phrase de l’article L. 332–28, après la 
troisième occurrence de l’année : « 2014 », sont insérés les 
mots : « et dans celle résultant de la loi no du portant évolu
tion du logement, de l’aménagement et du numérique ».   

Amendements identiques : 

Amendements no 28 rectifié  présenté par M. Le Fur, 
M. Abad, Mme Bassire, Mme Bonnivard, M. Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, M. Cattin, M. Cinieri, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Hetzel, M. Huyghe, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, M. Parigi, M. Quentin, M. Reda, M. Straumann, 
M. Taugourdeau, M. Viala, M. Vialay et M. Jean-Pierre Vigier 
et no 34 rectifié  présenté par M. Brun, M. Aubert, M. Bazin, 
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M. Bony, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Ferrara, 
M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Kuster, 
M. Leclerc, Mme Meunier, Mme Poletti, M. Reiss, 
M. Sermier et M. Viry. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  

Après le premier alinéa de l’article L. 421–4 du code de 
l’urbanisme, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce décret prévoit un seuil dérogatoire pour les travaux 
d’extension, en zone urbaine couverte par un plan local 
d’urbanisme, sans référence au seuil de recours obligatoire 
à l’architecte prévu par l’article 3 de la loi no 77–2 du 3 
janvier 1977 sur l’architecture. » 

Article 12 bis (nouveau) 

1 I. – Le b du 1° de l’article L. 101–2 du code de 
l’urbanisme est complété par les mots : « , la lutte 
contre l’étalement urbain ». 

2 II. – Au 1° du I de l’article L. 151–7 du code de 
l’urbanisme, après le mot : « urbain », sont insérés les 
mots : « , favoriser la densification ». 

Amendement no 2342  présenté par Mme Panot, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Compléter l’alinéa 1 par les mots : 

« et l’artificialisation des sols ; » 

Après l’article 12 bis 

Amendement no 815  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller, M. Descoeur, M. de Ganay, M. Huyghe, M. Cinieri, 
M. Ferrara, M. Ramadier, M. Lurton, M. Bazin et M. Vialay. 

Après l’article 12 bis, insérer l’article suivant :  

Après le IV de l’article 157 de la loi no 2014–366 du 
24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové, il est inséré un IV bis ainsi rédigé : 

« IV bis. – Par dérogation, la suppression du coefficient 
d’occupation des sols et de la surface minimum de terrain ne 
s’applique en zone de montagne, dans les communes touris
tiques et les stations classées de tourisme, qu’aux logements 
sociaux, aux logements intermédiaires et aux logements en 
accession à la propriété aidés financièrement par l’État, par la 
commune ou par l’établissement public de coopération inter
communale compétent. 

« Dans tous les autres cas de figure, le présent article 
continue d’être applicable. 

« Afin de laisser un pouvoir d’appréciation aux collectivités 
concernées, le bénéfice de cette disposition est réservé aux 
communes et/ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale qui en formulent expressément la 
demande. » 

Amendement no 818  présenté par M. Saddier, Mme Duby- 
Muller, M. Descoeur, M. de Ganay, M. Huyghe, M. Cinieri, 
M. Ferrara, M. Ramadier, M. Lurton, M. Bazin et M. Vialay. 

Après l’article 12 bis, insérer l’article suivant :  
L’article L. 151–41 du code de l’urbanisme est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation, la suppression du coefficient d’occupa

tion des sols et de la surface minimum de terrain ne 
s’applique en zone de montagne qu’aux logements sociaux, 
aux logements intermédiaires et aux logements en accession à 
la propriété aidés financièrement par l’État, par la commune 
ou par l’établissement public de coopération intercommunale 
compétent. » 

Article 12 ter (nouveau) 

1 L’article L. 161–4 du code de l’urbanisme est ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 161–4. – La carte communale délimite les 
secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs 
où les constructions ne sont pas admises, à l’exception : 

3 « 1° De l’adaptation, du changement de destination, 
de la réfection ou de l’extension des constructions 
existantes ; 

4 « 2° Des constructions et installations nécessaires : 

5 « a) À des équipements collectifs dès lors qu’elles ne 
sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité 
agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel 
elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

6 « b) À l’exploitation agricole ou forestière ; 

7 « c) À la mise en valeur des ressources naturelles. » 

Amendement no 3162  présenté par M. Brun, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Bouchet, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Ferrara, M. de Ganay, Mme Genevard, M. Gosselin, 
M. Hetzel, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Le Fur, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Sermier, M. Straumann, M. Viala, M. Vialay et 
M. Viry. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article L. 161–4 du code de l’urbanisme est ainsi 

rédigé : 
« Art. L. 161 4. - La carte communale délimite les secteurs 

où les constructions sont autorisées et les secteurs où les 
constructions ne sont pas admises, à l’exception : 

« 1° De l’adaptation, du changement de destination, de la 
réfection, de l’extension des constructions existantes, de 
l’édification d’annexes à proximité d’un bâtiment existant ; 

« 2° Des constructions et installations nécessaires à l’exploi
tation agricole ou utilisées en vue de la transformation, du 
conditionnement et de la commercialisation des produits 
agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement 
de l’acte de production, de celles situées sur l’exploitation 

44 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 31 MAI 2018 



ou dans les locaux de celle-ci et destinées à une activité 
d’accueil touristique complémentaire de l’activité agricole, 
notamment hébergement et restauration ; 

« 3° Des constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs. 

« Les dispositions mentionnées aux 1° à 3° du présent 
article ne sont applicables que lorsqu’elles ne sont pas incom
patibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et 
qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages, à l’exploitation agricole ou forestière 
et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

« Les constructions et installations mentionnées au 2° du 
présent article, utilisées en vue de la transformation, du 
conditionnement et de la commercialisation des produits 
agricoles ou de l’accueil touristique, sont soumises à l’avis 
de la commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers. » 

Article 12 quater (nouveau) 

Le 3° de l’article L. 142–4 du code de l’urbanisme est 
abrogé. 

Article 12 quinquies (nouveau) 

1 I. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 

du code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 121–3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « Le schéma de cohérence territoriale peut, en tenant 
compte des particularités locales et de la capacité 
d’accueil du territoire, préciser les modalités d’applica
tion des dispositions du présent chapitre. Il détermine les 
critères d’identification des villages, agglomérations et 
autres secteurs déjà urbanisés prévus à l’article L. 121– 
8, et en définit la localisation. » 

4 2° L’article L. 121–8 est ainsi modifié : 

5 a) À la fin, les mots : « , soit en hameaux nouveaux 
intégrés à l’environnement » sont supprimés ; 

6 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

7 « Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les 
agglomérations et villages identifiés par le schéma de 
cohérence territoriale et délimités par le plan local 
d’urbanisme, des constructions et installations peuvent 
être autorisées lorsqu’elles n’ont pas pour effet d’étendre 
le périmètre bâti existant ni de modifier de manière 
significative les caractéristiques de ce bâti. Ces secteurs 
se distinguent des espaces d’urbanisation diffuse par leur 
densité et leur caractère structuré. » 

8 II. – Le 1° et le b du 2° du I sont applicables à 
compter du 1er janvier 2020. Jusqu’au 31 décembre 2019, 
lorsque le schéma de cohérence territoriale n’a pas 
localisé les secteurs déjà urbanisés autres que les agglo
mérations et villages délimités par le plan local d’urba
nisme, des constructions et installations qui n’ont pas 
pour effet d’étendre le périmètre du bâti existant, ni de 
modifier de manière significative les caractéristiques de ce 
bâti, peuvent être autorisées dans ces secteurs avec 

l’accord de l’autorité administrative compétente de 
l’État après avis de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites.  

Amendements identiques : 

Amendements no 883  présenté par M. Bazin, no 2344  
présenté par M. Prud’homme, Mme Autain, M. Bernalicis, 
M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, 
M. Ruffin et Mme Taurine, no 2529  présenté par M. Acquaviva 
et no 2604  présenté par M. Pupponi, Mme Bareigts, 
Mme Biémouret, M. Carvounas, Mme Karamanli, 
Mme Untermaier, M. Letchimy, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Le Foll, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, Mme Pires 
Beaune, M. Potier, M. Pueyo, Mme Rabault, M. Saulignac, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Supprimer cet article. 

Annexes 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE 
RÉSOLUTION EUROPÉENNE   

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 mai 
2018, de M. Alexandre Freschi, rapporteurs de la commis
sion des affaires européennes, une proposition de résolution 
européenne relative à une agriculture durable pour l’Union 
européenne, déposée en application de l’article 151-2 du 
règlement.   

Cette proposition de résolution européenne, no 1018, est 
renvoyée à la commission des affaires économiques, en appli
cation de l’article 83 alinéa 1 du règlement.   

DÉPÔT DE RAPPORTS D’INFORMATION   

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 mai 
2018, de MM. François Cornut-Gentille et Rodrigue 
Kokouendo, un rapport d’information no 1014, déposé en 
application de l’article 146-3 du règlement, par le comité 
d’évaluation et de contrôle des politiques publiques sur 
l’évaluation de l’action de l’État dans l’exercice de ses 
missions régaliennes en Seine-Saint-Denis.   

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 mai 
2018, de MM. Jean-François Cesarini et Guillaume Vuilletet 
un rapport d’information, no 1015, déposé en application de 
l’article 145 du règlement en conclusion des travaux de la 
mission d’information commune sur la préparation d’une 
nouvelle étape de la décentralisation en faveur du développe
ment des territoires.   
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M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 mai 
2018, de Mme Céline Calvez et M. Stéphane Viry un 
rapport d’information, no 1016, déposé par la délégation de 
l’Assemblée nationale aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes sur les femmes et les 
sciences.   

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 mai 
2018, de MM. Alexandre Freschi et André Chassaigne, un 
rapport d’information, no 1017, déposé par la commission 
des affaires européennes sur une agriculture durable pour 
l’Union européenne.   

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS   

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée pour le mardi 5 juin 2018 à 
10 heures dans les salons de la présidence.    
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ANALYSE DES SCRUTINS 

241e séance  

Scrutin public no 739 

sur l’amendement no 2199 de Mme Taurine et l’amendement 
identique à l’article 9 du projet de loi portant évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 59 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Contre : 42 

M. Patrice Anato, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Éric Bothorel, Mme Pascale 
Boyer, Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Lionel Causse, 
M. Sébastien Cazenove, Mme Fannette Charvier, M. Olivier 
Damaisin, M. Michel Delpon, M. Nicolas Démoulin, 
Mme Stéphanie Do, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Christelle Dubos, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine 
Gipson, Mme Marie Guévenoux, M. Yannick Haury, 
Mme Christine Hennion, M. Philippe Huppé, M. François 
Jolivet, M. Guillaume Kasbarian, Mme Célia de Lavergne, 
M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie 
Lebec, M. Roland Lescure, M. Richard Lioger, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Mickaël 
Nogal, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, M. Damien 
Pichereau, M. Benoît Potterie, Mme Nathalie Sarles, 
Mme Liliana Tanguy, M. Vincent Thiébaut, Mme Agnès 
Thill, Mme Valérie Thomas et Mme Frédérique Tuffnell. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Contre : 1 

M. Emmanuel Maquet. 

Abstention : 5 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Maxime Minot et M. Alain Ramadier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 3 

M. Jean-Luc Lagleize, Mme Aude Luquet et M. Jimmy Pahun. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Pour : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. François Pupponi et Mme Valérie 
Rabault. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 3 

M. Éric Coquerel, Mme Caroline Fiat et Mme Bénédicte 
Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (20) 

Pour : 2 

M. Jean-Félix Acquaviva et Mme Sylvia Pinel. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 740 

sur l’amendement no 2049 de M. Peu à l’article 9 du projet de loi 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Contre : 44 

M. Patrice Anato, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Éric Bothorel, Mme Pascale 
Boyer, Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Lionel Causse, 
M. Sébastien Cazenove, Mme Fannette Charvier, M. Olivier 
Damaisin, M. Michel Delpon, M. Nicolas Démoulin, 
Mme Stéphanie Do, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Christelle Dubos, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine 
Gipson, Mme Marie Guévenoux, M. Yannick Haury, 
Mme Christine Hennion, M. Philippe Huppé, M. François 
Jolivet, M. Guillaume Kasbarian, Mme Célia de Lavergne, 
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M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, 
M. Roland Lescure, M. Richard Lioger, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Mickaël 
Nogal, Mme Zivka Park, M. Patrice Perrot, M. Damien 
Pichereau, M. Benoît Potterie, Mme Véronique Riotton, 
Mme Laurianne Rossi, Mme Nathalie Sarles, Mme Liliana 
Tanguy, M. Vincent Thiébaut, Mme Agnès Thill, 
Mme Valérie Thomas et Mme Frédérique Tuffnell. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Contre : 1 

M. Emmanuel Maquet. 

Abstention : 5 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Maxime Minot et M. Alain Ramadier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 3 

M. Jean-Luc Lagleize, Mme Aude Luquet et M. Jimmy Pahun. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Pour : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. François Pupponi et Mme Valérie 
Rabault. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 3 

M. Éric Coquerel, Mme Caroline Fiat et Mme Bénédicte 
Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (20) 

Pour : 2 

M. Jean-Félix Acquaviva et Mme Sylvia Pinel. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 741 

sur l’amendement no 2499 de Mme Pinel et l’amendement identique à 
l’article 11 du projet de loi portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 63 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Contre : 39 

M. Patrice Anato, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Éric Bothorel, Mme Carole 
Bureau-Bonnard, M. Sébastien Cazenove, Mme Fannette 
Charvier, M. Olivier Damaisin, M. Michel Delpon, 
M. Nicolas Démoulin, Mme Stéphanie Do, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle Dubos, 
M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, Mme Marie 
Guévenoux, M. Yannick Haury, Mme Christine Hennion, 
M. Philippe Huppé, M. Guillaume Kasbarian, Mme Célia 
de Lavergne, M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Roland Lescure, M. Richard Lioger, 
Mme Sandra Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Mickaël Nogal, Mme Zivka Park, M. Alain Perea, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Laurianne Rossi, Mme Nathalie Sarles, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Agnès Thill, Mme Valérie Thomas et 
Mme Frédérique Tuffnell. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 9 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Fabien Di Filippo, Mme Valérie Lacroute, 
M. Gilles Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Maxime 
Minot et M. Alain Ramadier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 4 

M. Brahim Hammouche, M. Jean-Luc Lagleize, M. Jean-Paul 
Mattéi et M. Jimmy Pahun. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 1 

M. Jean-Louis Bricout. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Danièle Obono, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (20) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, Mme Emmanuelle Ménard et 
Mme Sylvia Pinel. 

Scrutin public no 742 

sur l’amendement no 2202 de M. Prud’hoMme à l’article 11 du projet 
de loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 64 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Contre : 41 

M. Patrice Anato, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, M. Éric 
Bothorel, Mme Pascale Boyer, Mme Carole Bureau- 
Bonnard, M. Sébastien Cazenove, Mme Fannette Charvier, 
M. Olivier Damaisin, M. Michel Delpon, M. Nicolas 
Démoulin, Mme Stéphanie Do, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Christelle Dubos, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine 
Gipson, Mme Marie Guévenoux, M. Yannick Haury, 
Mme Christine Hennion, M. Philippe Huppé, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Célia de Lavergne, 
M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie 
Lebec, M. Roland Lescure, M. Richard Lioger, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Zivka 
Park, M. Alain Perea, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, M. Damien Pichereau, M. Benoît Potterie, 
Mme Laurianne Rossi, Mme Nathalie Sarles, Mme Liliana 
Tanguy, M. Vincent Thiébaut, Mme Agnès Thill, 
Mme Valérie Thomas et Mme Frédérique Tuffnell. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Contre : 10 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Ian Boucard, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Valérie Lacroute, M. Gilles Lurton, M. Emmanuel 
Maquet, M. Maxime Minot et M. Alain Ramadier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Mattéi. 

Abstention : 3 

M. Brahim Hammouche, M. Jean-Luc Lagleize et M. Jimmy 
Pahun. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Contre : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 2 

M. Jean-Louis Bricout et M. François Pupponi. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Danièle Obono, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (20) 

Pour : 1 

M. Jean-Félix Acquaviva. 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Abstention : 1 

Mme Sylvia Pinel. 

Scrutin public no 743 

sur l’amendement no 2258 de Mme Le Grip après l’article 11 du projet 
de loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 73 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 29 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Pour : 2 

M. Lionel Causse et Mme Agnès Thill. 

Contre : 43 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Éric Bothorel, Mme Pascale 
Boyer, Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Sébastien Cazenove, 
Mme Fannette Charvier, M. Olivier Damaisin, M. Michel 
Delpon, M. Nicolas Démoulin, Mme Stéphanie Do, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle Dubos, 
M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, M. Yannick 
Haury, Mme Christine Hennion, M. Philippe Huppé, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Mustapha Laabid, Mme Célia 
de Lavergne, M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Marie Lebec, M. Roland Lescure, M. Richard Lioger, 
Mme Sandra Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
Mme Sandrine Mörch, M. Mickaël Nogal, Mme Sophie 
Panonacle, M. Alain Perea, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, M. Damien Pichereau, M. Benoît Potterie, 
Mme Laurianne Rossi, Mme Nathalie Sarles, Mme Liliana 
Tanguy, M. Vincent Thiébaut, Mme Valérie Thomas et 
Mme Huguette Tiegna. 

Abstention : 1 

Mme Zivka Park. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 9 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais, Mme Émilie 
Bonnivard, M. Ian Boucard, M. Fabien Di Filippo, 
Mme Valérie Lacroute, M. Gilles Lurton, M. Emmanuel 
Maquet et M. Alain Ramadier. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Pour : 4 
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M. Brahim Hammouche, M. Jean-Luc Lagleize, M. Fabien 
Lainé et M. Jimmy Pahun. 

Contre : 1 

M. Jean-Paul Mattéi. 

Abstention : 1 

M. Philippe Bolo. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Pour : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. François Pupponi et Mme Hélène 
Vainqueur-Christophe. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Danièle Obono, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Stéphane Peu et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (20) 

Pour : 3 

M. Jean-Félix Acquaviva, Mme Emmanuelle Ménard et 
Mme Sylvia Pinel. 

Scrutin public no 744 

sur l’amendement no 883 de M. Bazin et les amendements identiques à 
l’article 12 quinquies du projet de loi portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 61 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 17 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (313) 

Pour : 1 

M. Yannick Haury. 

Contre : 40 

M. Pieyre-Alexandre Anglade, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
Mme Barbara Bessot Ballot, M. Éric Bothorel, Mme Pascale 
Boyer, Mme Carole Bureau-Bonnard, M. Sébastien Cazenove, 
Mme Fannette Charvier, M. Olivier Damaisin, M. Michel 
Delpon, M. Nicolas Démoulin, Mme Stéphanie Do, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle Dubos, 

M. Raphaël Gérard, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Stanislas Guerini, Mme Christine 
Hennion, M. Philippe Huppé, M. Mustapha Laabid, 
Mme Célia de Lavergne, M. Didier Le Gac, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Marie Lebec, M. Roland Lescure, 
M. Richard Lioger, M. Sylvain Maillard, Mme Sandra 
Marsaud, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Mickaël 
Nogal, M. Alain Perea, Mme Anne-Laurence Petel, 
M. Benoît Potterie, Mme Nathalie Sarles, Mme Liliana 
Tanguy, M. Vincent Thiébaut, Mme Agnès Thill, 
Mme Valérie Thomas et Mme Huguette Tiegna. 

Abstention : 2 

M. Lionel Causse et Mme Sophie Panonacle. 

Non-votant(s) : 1 

M. François de Rugy (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (102) 

Pour : 4 

M. Ian Boucard, Mme Constance Le Grip, M. Emmanuel 
Maquet et M. Alain Ramadier. 

Abstention : 3 

M. Thibault Bazin, Mme Valérie Beauvais et M. Gilles Lurton. 

Non-votant(s) : 1 

M. Marc Le Fur (président de séance). 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (47) 

Contre : 4 

M. Erwan Balanant, M. Jean-Luc Lagleize, M. Jean-Paul Mattéi 
et M. Jimmy Pahun. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (32) 

Groupe Nouvelle Gauche (30) 

Pour : 3 

M. Jean-Louis Bricout, M. François Pupponi et Mme Hélène 
Vainqueur-Christophe. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Éric Coquerel, Mme Danièle Obono, M. Jean-Hugues 
Ratenon et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Elsa Faucillon et M. Stéphane Peu. 

Non inscrits (20) 

Pour : 2 

M. Jean-Félix Acquaviva et Mme Sylvia Pinel. 

Abstention : 1 

Mme Emmanuelle Ménard.  
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